tc \l1 "
Monsieur le président, 

C’est un honneur pour moi de parler au nom du Canada ą l’occasion de cette premičre grande réunion préparatoire au Sommet mondial sur la société de l’information.

           Nous aurons beaucoup ą faire cette semaine et au cours des 18 mois qui nous séparent du début du Sommet. Notre objectif principal est de mettre ą contribution les technologies de l’information et des communications afin d’apporter l’information et le savoir lą oł ils sont nécessaires ą la réduction de la pauvreté, ą la promotion de la bonne gestion des affaires publiques et ą l’atteinte des objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du millénaire. Les enjeux sont nombreux et complexes, et nous disposons de peu de temps.

             Notre objectif principal est d’autant plus difficile ą atteindre que nous travaillons dans un climat qui a changé radicalement depuis que l’idée de tenir un sommet mondial sur la société de l’information a été avancée pour la premičre fois. La turbulence de ce qu’on appelle la « nouvelle économie » et les difficultés financières qu’éprouve actuellement le secteur des télécommunications n’ont en rien diminué la puissance des technologies de l’information et leur capacité de transformer les procédés de production, le commerce, le gouvernement, l’éducation et la participation des citoyens. 

             Monsieur le président, nous tenons ą féliciter le Secrétariat pour son document intitulé « Thčmes proposés pour le Sommet et résultats possibles ». Ce dernier constitue un grand progrčs dans la définition et la catégorisation des principaux problčmes auxquels les pays en développement doivent faire face dans la société de l’information mondiale. Nous pouvons certes prendre appui sur cette excellente base.

Monsieur le président, l’accčs au savoir et ą l’information est depuis toujours une condition préalable au développement humain. Ą notre époque, les technologies de l’information et des communications sont reconnues comme étant plus qu’un secteur économique clé. Elles constituent en fait des outils essentiels au développement économique, social, culturel et politique. Notre débat ne devrait donc pas porter sur la répartition des ressources entre les TIC et les aliments, l’eau ou les antibiotiques. Nous devrions plutōt nous concentrer sur la meilleure faēon d’intégrer les TIC aux efforts systématiques visant ą atteindre ces objectifs et d’autres objectifs de développement. 

             Le Canada est devenu un des pays les plus « branchés » au monde, grāce ą la création d’un environnement favorisant l’investissement privé et ą la promotion d’initiatives publiques destinées ą améliorer l’infrastructure de communications, en mettant l’emphase sur l’accčs ą Internet dans les écoles et dans les collectivités. Nous pensons que l’intégration est une tāche premičre de la démocratie.  Notre but, ą l’échelle nationale, était de permettre ą nos citoyens d’établir des liens les uns avec les autres et avec le reste du monde, et ce, oł qu’ils vivent et quel que soit leur héritage linguistique ou culturel. Notre objectif, maintenant, est de contribuer ą l’atteinte des mźmes résultats pour les citoyens du monde entier. Nous voulons qu’ils soient du compte.

            Alors que de nombreuses institutions internationales se penchent sur les défis et les perspectives du fossé numérique, Monsieur le président, un programme d’action mondial et toute une série de groupes de travail dynamiques ont pris forme : le Groupe de travail des Nations Unies sur les TIC, l’OCDE, l’APEC, le NPDA, le Sommet des Amériques, le Commonwealth, la Francophonie, la Banque mondiale et le groupe GEANT du G-8 (que le Canada a présidé cette année; nous aurons l’occasion de vous présenter, au cours de la semaine, un bilan de notre expérience). Sur ce dernier point, le Plan du G8 pour l’Afrique, adopté la semaine derničre lors du sommet de Kananaskis, en Alberta, Canada, comprend un engagement pour soutenir l’Afrique ą créer des nouvelles possibilités numériques. Pour donner le ton, le Canada versera $23 millions ą des initiatives du GEANT pour l’Afrique, dont un nouveau Centre de connectivité pour l’Afrique.  Le plus important, à notre avis, est que nous ne partons pas de zéro. Beaucoup de travail a déjà été fait et nous pouvons en tirer profit. Nous ne voulons pas perdre de temps à réinventer la roue.

            Dans les Caraïbes, un réseau d’information sur le SIDA relie les programmes nationaux, les aidant à échanger l’information et promouvoir la prévention.  Le réseau offre de l’information de base sur la prévention du VIH/SIDA et permet la formation de personnel local pour la gestion de l’information et l’Internet.  

            Le Réseau de radios rurales des pays en développement produit des scénarios radiophoniques sur les pratiques agricoles rurales pouvant être appliquées par les familles. Ces scénarios sont offerts à plus de quelques 1 100 membres du Réseau et rejoignent des millions de fermiers et leur famille, sur l’ensemble de la planète.  Il s’agit d’une information dont ils ont besoin; ils la réclament et en font bon usage. 

             En Afrique, l’Université virtuelle africaine relie 26 sites en Afrique sub-saharienne, donnant ainsi aux Africains l’accčs ą distance ą une éducation de haute qualité, qui correspond ą leurs besoins et priorités. 

              Deux aspects importants, qui concordent avec les enseignements tirés de l’expérience canadienne, ressortent de ces initiatives pratiques qui visent l’utilisation des technologies de l’information et du savoir à des fins de développement.  D’une part, ce sont des projets communautaires, qui se fondent sur les besoins conscients des collectivités, qui sont adaptés à leurs capacités et qui son dirigés par leurs membres. D’autre part, ces projets sont soutenus par des partenariats entre les secteurs public, privé et civil de la société. 

           Ces initiatives valident la communication individuelle. Elles permettent d’acquérir la conscience, les compétences et les capacités nécessaires à l’augmentation du revenu des ménages et de favoriser les marchés horizontaux nécessaires pour assurer la viabilité de l’économie de l’information dans le monde en développement. Elles nous enseignent que l’accès, peu importe sa forme, n’est qu’un élément du tableau d’ensemble : l’utilisation et le contenu sont essentiels. La réussite repose sur le développement participatif. Ce ne sont pas les collectivités qui s’adaptent aux technologies, mais l’inverse. Les collectivités s’approprient les technologies et les adaptent à leurs besoins et à leur culture. 

           Monsieur le président, il y a plus de trente ans, Marshall McLuhan, le Canadien qui a créé l’expression « village planétaire », a su voir qu’une utilisation judicieuse des technologies de l’information et des communications pourrait permettre l’émancipation de tous ceux, en tout endroit, y ayant utilement accès, en leur permettant de surmonter les obstacles de la distance et du temps, de même que ceux de la langue, de la culture et des conditions matérielles.  Aujourd’hui, la puissance et le potentiel de cette technologie sont immensément plus grands que du temps de McLuhan.  Pourtant, bien qu’un accès pratiquement universel soit à notre portée, un grand nombre de gens demeurent isolés, exclus et laissés-pour-compte, sur l’ensemble de la planète.

            Si nous pouvons combler ce fossé de l’accès et si nous pouvons favoriser le développement d’un contenu ayant une valeur réelle dans la vie de tous les jours, nous pourrons contribuer à faire de ces technologies de l’information et des communications un bien commun, sur laquelle peut compter l’ensemble de la famille humaine.  La vision du village planétaire de McLuhan demeure une grande vision.   Il nous incombe, ici même, de contribuer à en faire une réalité. Pour le Canada, le plus tôt sera le mieux.
Merci, Monsieur le président.

